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	Résumé
On trouvera dans le présent document le projet de plan financier de l'Union pour la période 2024-2027. On y trouvera également une analyse préliminaire des écarts entre le plan financier pour la période 2020-2023 et les budgets pour 2020-2021 et 2022-2023. Le présent projet de plan financier pour la période 2024-2027 est équilibré (produits = charges) et s'élève à 640,1 millions CHF.
Une proposition de modification de la Décision 5 (Rév. Dubaï, 2018) est reproduite dans l'Appendice du présent document.
Suite à donner
La Conférence de plénipotentiaires est invitée à examiner le présent document et à approuver les modifications qu'il est proposé d'apporter à la Décision 5, comme indiqué dans l'Appendice.
____________
Référence
Décision 5 (Rév. Dubaï, 2018) de la Conférence de plénipotentiaires
Numéro 51 de l'article 8 de la Constitution


Appendice: 1


1	Introduction
1.1	Le projet de plan financier pour la période 2024-2027 vise à fournir à la Conférence de plénipotentiaires de 2022 un moyen d'établir les bases du budget de l'Union et de fixer les limites financières correspondantes pour la période allant jusqu'à la Conférence de plénipotentiaires suivante, après avoir examiné tous les aspects pertinents des travaux de l'Union durant cette période (numéro 51 de l'article 8 de la Constitution).
1.2	Le principal objectif du projet de plan financier est de permettre aux États Membres de connaître, à la fin de la Conférence de plénipotentiaires, le cadre de leurs engagements financiers envers l'Union pour la période 2024-2027, sur la base du montant de l'unité contributive approuvé.
1.3	Conformément au numéro 161B (article 28) de la Constitution, et sur proposition du Secrétaire général, le Conseil a fixé le montant provisoire de l'unité contributive à 318 000 CHF, sur la base du projet de plan financier et du nombre total d'unités contributives.
1.4	En vertu d'une Décision 5 révisée sur les produits et les charges de l'Union pour la période 2024-2027, il est prévu que la Conférence de plénipotentiaires de 2022 établisse le cadre et les directives sur la base desquels les deux budgets biennaux seront élaborés pour les exercices 2024-2025 et 2026-2027. L'Annexe 1 de la Décision 5, telle que révisée par la Conférence de plénipotentiaires de 2022, constituera le plan financier pour la période 20242027.
1.5	Le projet de plan financier pour la période 2024-2027 a été présenté et examiné à la session de 2022 du Conseil (voir le Document C22/63) tenue en mars 2022, ainsi qu'à la réunion du Groupe de travail du Conseil sur les ressources financières et les ressources humaines (GTCFHR) tenue en janvier 2022 (Document CWG-FHR-15/10).
1.6	Le projet de plan financier est rattaché au projet de plan stratégique ainsi qu'aux priorités thématiques et aux buts qui y sont énoncés.
1.7	La coordination entre le projet de plan financier et le projet de plan stratégique se fait par le biais de la réimputation des ressources du projet de plan financier aux divers départements et Bureaux, puis aux divers buts et priorités thématiques de l'UIT énoncés dans le projet de plan stratégique.
1.8	Le projet de plan financier obéit à une double approche et repose sur une double structure:
•	financière (conformément aux structures des produits/charges indiquées dans le Règlement financier);
•	axée sur les résultats (conformément à la structure du plan stratégique).
1.9	Les principaux paramètres/facteurs déterminants ci-après ont été pris en compte lors de l'élaboration du plan financier:
•	plan stratégique;
•	montant de l'unité contributive;
•	niveau global des produits pour la période (plafond des charges);
•	programme de travail.
1.10	La direction de l'UIT a décidé qu'un "Café-découverte" destiné au personnel devrait être organisé, afin de formuler des idées sur la création de recettes et la réduction des coûts. La direction a recensé certaines idées innovatrices qui pourraient être analysées plus avant et prises en considération, lors de l'élaboration des budgets futurs, dans le cadre du présent plan financier. Une présentation des résultats du Café-découverte est disponible sur la page web de cette manifestation.
2	Bases/hypothèses
2.1	Le budget pour 2022-2023 a servi de base principale à l'élaboration du projet de plan financier pour la période 2024-2027.
2.2	Le niveau des produits correspond à la situation au 1er juin 2022 pour les contributions mises en recouvrement (États Membres, Membres de Secteur, Associés et établissements universitaires).
2.3	Il est essentiel de garder à l'esprit que le plan financier est axé sur les produits. Le niveau des produits constitue un paramètre essentiel pour l'élaboration du plan financier. Le projet de plan financier pour la période 20242027 repose sur les produits disponibles pour cette période. Les contributions mises en recouvrement représentent plus des trois quarts des produits de l'Union. Toute modification du nombre d'unités contributives aura des incidences sur les prévisions des produits pour la période 2024-2027, de sorte que les prévisions concernant les charges devront être adaptées en conséquence.
2.4	Le montant de l'unité contributive reste inchangé depuis 2006 et s'élève à 318 000 CHF, ce qui correspond à une croissance nominale zéro malgré l'augmentation de 8% de l'Indice des prix à la consommation (IPC) à Genève entre janvier 2006 et juin 2022.
Si le montant de l'unité contributive avait été indexé sur l'Indice IPC à Genève, il s'élèverait à présent à 343 400 CHF, soit une augmentation de 25 400 CHF (croissance réelle zéro). L'augmentation des contributions mises en recouvrement s'établirait à 40,2 millions CHF. Comme indiqué dans le Tableau A ci-dessous, si le montant de l'unité contributive était indexé en permanence sur l'Indice des prix à la consommation à Genève, le montant des contributions mises en recouvrement augmenterait de 60,4 millions CHF durant la période 2024-2027.
Le Tableau A illustre l'évolution passée et anticipée de l'Indice des prix à la consommation à Genève, ainsi que ses incidences sur le montant de l'unité contributive et les contributions mises en recouvrement.
Tableau A
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Une légère augmentation de 1 000 CHF du montant de l'unité contributive, qui serait porté à 319 000 CHF, se traduirait par un accroissement de 1,6 million de CHF du montant des contributions mises en recouvrement pour la période 2024-2027.
2.5	Le présent plan a été établi au moyen des coûts standard utilisés pour établir le budget pour 2022-2023 et ne prend en compte aucun taux d'emplois vacants. Le taux d'emplois vacants de 5% prévu dans le plan financier actuel pour la période 2020-2023 ne correspond plus à la réalité et présente un risque en termes de mise en œuvre du budget. En effet, il y a de moins en moins de postes vacants et les délais de recrutement ont été réduits ces dernières années. Il a donc été décidé de supprimer le taux d'emplois vacants dans le projet de plan financier pour la période 2024-2027, et de le remplacer par un délai de recrutement théorique, mais réaliste.
2.6	Les futures augmentations/diminutions possibles de coûts pour la période 20242027 (inflation, augmentation des traitements, hausse du coût des soins de santé, par exemple) n'ont pas été prises en compte dans le présent projet de plan financier et seront prises en considération, si nécessaire, lors de l'élaboration des budgets pour les exercices 2024-2025 et 2026-2027.
2.7	Sur la base d'une prévision prudente de l'inflation et de l'indice des prix à la consommation pour la période comprise entre 2022 et 2027, les incidences des futures augmentations possibles des prix s'élèverait, selon les estimations, à 36,1 millions CHF.
3	Produits et charges prévus
3.1	Après la première consolidation du projet de plan financier pour la période 2024-2027, le déficit initial était de l'ordre de 74 millions CHF (y compris la suppression du taux d'emplois vacants de 5%). Le déficit a par la suite été ramené à 25,4 millions CHF, comme présenté au Groupe de travail du Conseil sur les ressources financières et les ressources humaines (GTCFHR) en janvier 2022, puis à zéro lorsqu'il a été présenté au Conseil à sa session de mars 2022.
3.2	La mise en œuvre des mesures d'efficacité suivantes a permis d'équilibrer le projet de plan financier pour la période 2024-2027.


Charges:
•	Réduction moyenne de 25% des contrats d'engagements spéciaux (SSA).
•	Réduction moyenne de 25% des frais de voyage.
•	Réduction de 20% du coût et du volume de la documentation.
•	Réduction du nombre d'imprimantes à l'UIT et passage à un service d'impression géré, pour un montant d'environ 1,2 million CHF pour la période quadriennale.
•	Suppression des téléphones de bureau en continuant d'utiliser Microsoft Teams comme logiciel téléphonique, pour un montant d'environ 1,5 million CHF pour la période quadriennale.
•	Réduction globale progressive de 19 millions CHF pendant la période 2024-2027, qui sera mise en œuvre par le biais d'un ensemble de mesures, telles que l'examen des compétences nécessaires pour soutenir la transformation numérique qui tend à s'imposer toujours plus, l'optimisation, la rationalisation et la centralisation possible de services (gestion des conférences, communication, gestion des ressources humaines, etc.), élimination de l'informatique parallèle, moindre importance accordée aux activités qui occupent un rang de priorité peu élevé, voire suppression de ces activités, redéploiement de certains services ou de certaines activités, etc.
Produits:
•	Augmentation des produits provenant de la vente des publications par suite de l'utilisation de nouveaux formats, contenus et médias pour les publications de l'UIT.
•	Baisse des autres produits tirés du recouvrement des coûts: fiches de notification des réseaux à satellite (SNF), produits au titre de l'appui aux projets et produits liés au recouvrement des coûts pour Telecom.
•	Mobilisation progressive de ressources pour cofinancer certaines activités courantes et pour revoir et moderniser le recouvrement des coûts pour les publications, les logiciels et les bases de données.
3.3	On trouvera dans le Tableau 1 ci-dessous les charges prévues pour la période 2024-2027 par Secteur, et une comparaison avec le plan financier et les budgets pour la période 20202023.
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3.4	S'agissant des charges, les principaux éléments de l'écart par Secteur sont les suivants:
Tableau 1.1 – Secrétariat général
	Variation du programme – Secrétariat général
	En milliers CHF

	Accessibilité (100 000 CHF par an)
	400

	Sommes versées à l'UNSMIS
	5 600

	Première annuité pour le nouveau bâtiment en 2027
	3 000

	Coûts de maintenance supplémentaires pour les bâtiments
	1 200

	Suppression du taux de vacance d'emploi de 5% et remplacement par un délai de recrutement
	6 000

	Réduction des frais de voyage et des contrats SSA
	–5 100

	Réduction du coût et du volume de la documentation
	–4 000

	Autres écarts
	518

	Total variation du programme – Secrétariat général
	7 618


Tableau 1.2 – Secteur des radiocommunications
	Variation du programme – UIT-R
	En milliers CHF

	Réduction des frais de voyage et des contrats SSA
	–1 800

	Suppression du taux de vacance d'emploi de 5% et remplacement par un délai de recrutement
	2 800

	Autres écarts
	–368

	Total variation du programme – UIT-R
	632


Tableau 1.3 – Secteur de la normalisation des télécommunications
	Variation du programme – UIT-T
	[bookmark: _Hlk111618530]En milliers CHF

	Réduction des frais de voyage et des contrats SSA
	–1 400

	Suppression du taux de vacance d'emploi de 5% et remplacement par un délai de recrutement
	1 500

	Autres écarts
	258

	Total variation du programme – UIT-T
	358


Tableau 1.4 – Secteur du développement des télécommunications
	Variation du programme – UIT-D
	En milliers CHF

	Bureau de zone de New Dehli (financé par l'Inde)
	2 244

	Baisse de 0,8 million CHF pour les activités et les programmes prévus pendant la période 2022-2024 et maintenus pour la période 2024-2027
	–800

	Crédit ponctuel de 3 millions CHF pour les initiatives régionales en 2020
	–3 000

	Réduction des frais de voyage et des contrats SSA
	–1 700

	Suppression du taux de vacance d'emploi de 5% et remplacement par un délai de recrutement
	2 400

	Autres écarts
	140

	Total variation du programme – UIT-D
	–716


3.5	On trouvera dans le Tableau 2 ci-dessous la ventilation des produits prévus pour la période 2024-2027, par source, ainsi qu'une comparaison avec le plan financier et les budgets pour la période 2020-2023.
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3.6	En ce qui concerne les produits, les principaux éléments de l'écart sont les suivants:
–	Les économies réalisées au titre de la mise en œuvre du budget de l'année précédente n'ont pas été utilisées, car la mise en œuvre des budgets ne génère plus d'excédents importants.
–	Baisse des produits au titre du recouvrement des coûts, en raison de la diminution des produits au titre de l'appui aux projets, des produits tirés du recouvrement des coûts pour les fiches de notification de réseaux à satellite et des produits issus du recouvrement des coûts de Telecom. Cette baisse est en partie compensée par une hausse des produits provenant de la vente des publications et par une mobilisation progressive des ressources pendant la période quadriennale en vue de cofinancer certaines activités courantes.
–	Contribution de l'Inde visant à financer le bureau de zone de New Delhi.
3.7	On trouvera dans le Tableau 2B ci-dessous la ventilation des produits au titre du recouvrement des coûts ainsi qu'une comparaison avec les budgets et le plan financier pour la période 2020-2023.
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[bookmark: _Hlk98333289]4	Activités demandées mais non budgétées (UMAC)
[bookmark: lt_pId169]4.1	Le Tableau 3 ci-après indique les principales variations du programme par rapport au plan financier et au budget actuels, qui n'ont pas pu être financées dans le projet de plan financier pour la période 2024-2027 à ce stade de son élaboration.
[bookmark: lt_pId171]4.2	Les activités non financées pour la période 2024-2027 se chiffrent à 47,7 millions CHF, répartis comme suit:
–	Secrétariat général: 6,4 millions CHF.
–	Secteur des radiocommunications: 5,2 millions CHF.
–	Secteur de la normalisation des télécommunications: 10,8 millions CHF.
–	Secteur du développement des télécommunications: 11,8 millions CHF.
–	Coûts indirects liés au bâtiment et continuité des activités: 13,5 millions CHF.
4.3	S'il était possible de trouver des financements ordinaires ou des ressources extrabudgétaires supplémentaires, ou de réduire davantage les charges inscrites dans le projet de plan financier, certaines de ces activités demandées mais non budgétées pourraient y être intégrées.
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DÉCISION 5 (REVrév. DUBAÏ, 2018Bucarest, 2022)
Produits et charges de l'Union pour la période 2020-20232024-2027
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Dubaï, 2018Bucarest, 2022),
considérant
a)	le plan stratégique de l'Union pour la période 2020-20232024-2027, qui comprend les buts, les objectifs et lespriorités thématiques et les offres de produits et de services de l'Union, conformément à la Résolution 71 (Rév. Dubaï, 2018Bucarest, 2022) de la présente Conférence, ainsi que les priorités qui y sont définies;
b)	la Résolution 91 (Rév. Guadalajara, 2010) de la Conférence de plénipotentiaires relative aux principes généraux régissant le recouvrement des coûts,
considérant en outre
a)	que, dans l'examen du projet de plan financier de l'Union pour la période 2020-202320242027, l'utilisation efficace des ressources de l'Union pour atteindre les buts et objectifsmettre en œuvre les priorités thématiques énoncés dans le plan stratégique et l'augmentation des recettes à l'appui des besoins au titre des programmes posent un problème considérable;
b)	la nécessité d'assurer la coordination des planifications stratégique, financière et opérationnelle à l'UIT,
notant
la Résolution 151 (Rév. Dubaï, 2018) de la présente Conférence concernant l'amélioration de la mise en œuvre à l'UIT de la gestion axée sur les résultats, dont un élément important a trait à la planification, à la programmation, à la budgétisation, au contrôle et à l'évaluation, mise en œuvre qui devrait faciliter le renforcement du système de gestion de l'Union, y compris la gestion financière,
notant en outre
que la Résolution 48 (Rév. Dubaï, 2018) de la présente Conférence souligne l'importance que revêtent la gestion et le développement des ressources humaines de l'Union pour lui permettre d'atteindre ses buts et objectifs et d'obtenir ses produits, de concrétiser ses priorités thématiques et de fournir ses offres de produits et de services,
décide
1	d'autoriser le Conseil à établir les deux budgets biennaux de l'Union de telle sorte que les charges totales du Secrétariat général et des trois Secteurs correspondent aux produits prévus sur la base de l'Annexe 1 de la présente Décision, compte tenu des limites suivantes:
1.1	le montant de l'unité contributive des États Membres pour la période 2020202320242027 demeurera inchangé, à 318 000 CHF;
1.2	les charges d'interprétation, de traduction et de traitement de texte afférentes aux langues officielles de l'Union ne dépasseront pas 85 millions CHF pour la période 2020-202320242027;
1.3	lorsqu'il adoptera les budgets biennaux de l'Union, le Conseil pourra décider de donner au Secrétaire général la possibilité, pour faire face à la demande imprévue, d'accroître le budget pour les produits ou services faisant l'objet d'un recouvrement des coûts dans les limites des produits au titre du recouvrement des coûts pour cette activité;
1.4	le Conseil examinera chaque année les produits et les charges inscrits au budget, les différentes activités et les charges correspondantes inscrites au budget, ainsi que les principaux indicateurs financiers qui sont importants pour l'Union;
2	que, si la Conférence de plénipotentiaires ne se réunit pas en 20222026, le Conseil établira les budgets biennaux de l'Union pour les années 2024-2025 et 2026-20272028-2029 et 2030-2031 et au-delà, après avoir obtenu de la majorité des États Membres l'approbation des valeurs annuelles de l'unité contributive prévues au budget;
3	que le Conseil pourra autoriser un dépassement des charges par rapport au budget pour des conférences, réunions et séminaires si ces charges peuvent être compensées par des économies réalisées au cours des années précédentes ou à réaliser sur l'année suivante;
4	que, pour chaque exercice budgétaire, le Conseil devra évaluer les changements intervenus et les changements qui pourraient se produire pendant les exercices budgétaires en cours ou à venir, sous les rubriques suivantes: 
4.1	barèmes des traitements, contributions au titre des pensions et indemnités, y compris les indemnités de poste, établis par le régime commun des Nations Unies et applicables au personnel de l'Union; 
4.2	taux de change entre le franc suisse et le dollar des États-Unis dans la mesure où il influe sur les dépenses afférentes au personnel payé selon le barème des Nations Unies; 
4.3	pouvoir d'achat du franc suisse pour les charges autres que celles afférentes au personnel;
5	que le Conseil devra réaliser toutes les économies possibles en particulier en tenant compte des mesures proposées dans l'Annexe 2 de la présente Décision pour réduire les charges et en prenant en considération les éventuels déficits de financement, et qu'à cette fin, il établira les budgets les plus bas compatibles avec les besoins de l'Union, dans les limites fixées par le point 1 du décide ci-dessus;
6	qu'il faudrait appliquer les lignes directrices minimales ci-après pour toute réduction de charges:
a)	que la fonction d'audit interne de l'Union devrait continuer de rester forte et efficace;
b)	qu'aucune réduction de charges ne devrait avoir d'incidence sur les produits au titre du recouvrement des coûts;
c)	que les coûts fixes liés au remboursement des emprunts ne devront pas être réduits;
d)	que les coûts fixes liés à l'assurance maladie après la cessation de service (ASHI) devraient être maintenus à un niveau conforme aux décisions prises par d'autres organisations relevant du régime commun des Nations Unies en matière de traitements et indemnités;
e)	qu'il conviendrait d'optimiser les charges liées aux dépenses d'entretien ordinaire des bâtiments de l'UIT nécessaires pour garantir la sécurité et la santé du personnel;
f)	que la fonction des services informatiques de l'Union devrait rester efficace;
7	que le Conseil s'efforcera, en tout état de cause, de maintenir le Fonds de réserve à un niveau supérieur à 6 pour cent des charges annuelles totales,
charge le Secrétaire général, avec l'aide du Comité de coordination
1	d'élaborer les projets de budgets biennaux équilibrés pour les années 2020202120242025 ainsi que 2022-20232026-2027, sur la base des lignes directrices mentionnées au décide ci-dessus, des annexes de la présente Décision et de tous les documents pertinents soumis à la présente Conférence;
2	d'élaborer et de mettre en œuvre un programme de mesures d'augmentation des recettes, d'efficacité et de réduction des dépenses pour toutes les activités de l'UIT de façon à faire en sorte que le budget soit équilibré;
3	de mettre en œuvre le programme en question dès que possible,
charge le Secrétaire général
1	de fournir au Conseil, au moins sept semaines avant ses sessions ordinaires de 2019 et 20212023 et 2025, les données précises et complètes dont il aura besoin pour élaborer, examiner et arrêter le budget biennal;
2	de mettre en œuvre la politique de gestion des risques établie dans la Résolution 71 (Rév. Dubaï, 2018Bucarest, 2022), comprenant tous les éléments d'un cadre de gestion des risques systématique et complet, de suivre sa mise en œuvre et de lui apporter des améliorations, ainsi que de faire un rapport chaque année au Conseil; 
3	de ne ménager aucun effort pour parvenir à des budgets biennaux équilibrés et de porter à l'attention des membres, par l'intermédiaire du Groupe de travail du Conseil sur les ressources financières et les ressources humaines (GTC-FHR), toute décision susceptible d'avoir des incidences financières qui pourraient influer sur la réalisation d'un tel équilibre, et de faire rapport chaque année au Conseil,
charge le Secrétaire général et les Directeurs des Bureaux
1	de présenter chaque année au Conseil un rapport indiquant les charges relatives à chaque point de l'Annexe 2 de la présente Décision, et rendant compte de la mise en œuvre du budget de l'UIT pour l'exercice antérieur et de la mise en œuvre prévue du budget de l'UIT pour l'exercice en cours;
2	de tout mettre en œuvre pour parvenir à réduire les dépenses dans un souci d'efficience et d'économie et d'inclure les économies effectivement réalisées dans les budgets globaux approuvés dans le rapport susmentionné qui sera présenté au Conseil;
3	de faire figurer dans le rapport ci-dessus à l'intention du Conseil un rapport sur les activités extrabudgétaires et les charges correspondantes,
charge le Conseil de l'UIT
1	d'autoriser le Secrétaire général, conformément à l'Article 27 du Règlement financier et des Règles financières en vigueur, dans le cas où un excédent est enregistré dans le cadre de la mise en œuvre du budget, à affecter en priorité un montant approprié au Fonds ASHI afin de maintenir ce Fonds à un niveau viable;
2	d'autoriser le Secrétaire général, dans le cas où un excédent est enregistré dans le cadre de la mise en œuvre du budget, à affecter un montant approprié au Fonds pour le projet de nouveau bâtiment, afin de financer les coûts qui ne peuvent pas être financés, d'un point de vue juridique, par le prêt consenti par le pays hôte;
3	d'examiner et d'approuver les budgets biennaux équilibrés pour 2020-2021 et 2022-2023les années 2024-2025 et 2026-2027, compte dûment tenu des lignes directrices indiquées au décide ci-dessus, des annexes de la présente Décision et de tous les documents pertinents soumis à la présente Conférence;
4	d'envisager d'allouer des crédits supplémentaires au cas où des sources de recettes additionnelles seraient déterminées ou des économies réalisées;
5	d'examiner le programme de mesures d'efficacité et de réduction des dépenses élaboré par le Secrétaire général;
[bookmark: _Hlk111553755]6	de tenir compte de l'incidence de tout programme de réduction des dépenses sur les effectifs de l'Union, y compris de la mise en œuvre d'un et de mettre en œuvre, sans tarder et de préférence à compter du début de 2023 au plus tard, un plan de départ volontaire et d'un plan de départ à la retraite anticipé, lorsque ce plan peut être financé, dans la mesure du possible, par un excédent budgétaire, mais également par un retrait sur le Fonds de réserve, d'un montant jusqu'à concurrence de 6 millions CHF;
7	lors de l'examen des mesures qui pourraient être adoptées pour renforcer le contrôle des finances de l'Union, de tenir compte des incidences financières de questions telles que le financement du Fonds ASHI et l'entretien à moyen ou à long terme ou le remplacement des bâtiments au siège de l'Union;
8	d'inviter le vérificateur extérieur des comptes, le Comité consultatif indépendant pour les questions de gestion (CICG) et le Groupe GTC-FHR à continuer d'élaborer des recommandations visant à garantir un contrôle financier accru des finances de l'Union, compte tenu, notamment, des questions recensées dans le point 7 du charge le Conseil de l'UIT ci-dessus;
9	d'examiner les rapports relatifs à ces questions et de faire rapport, au besoin, à la prochaine Conférence de plénipotentiaires,
invite le Conseil de l'UIT
à fixer, dans la mesure du possible, le montant préliminaire de l'unité contributive pour la période 2024-20272028-2031 à sa session ordinaire de 20212025,
invite les États Membres
à annoncer leur classe de contribution provisoire pour la période 2024-20272028-2031 avant la fin de l'année calendaire 20212025.
ANNEXE 1 DE LA DÉCISION 5 (RÉV. DUBAÏ, 2018Bucarest, 2022)
TABLEAU 1
Plan financier pour la période 2020-2023: Produits et charges
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TABLEAU 1
Plan financier pour la période 2024-2027 – Produits et charges
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ANNEXE 2 DE LA DÉCISION 5 (RÉV. dubaï, 2018bucarest, 2022)
Mesures visant à accroître l'efficacité de l'UIT et 
à réduire ses charges
1)	Mise en évidence et suppression de tous les types et tous les cas de recoupement des fonctions et de chevauchement des activités entre tous les organes structurels et toutes les mesures de l'UIT. Coordination et harmonisation des activités des Secteurs et renforcement de la coopération entre eux, y compris l'optimisation des méthodes de gestion, de la logistique, de la coordination et de l'appui fourni par le secrétariat ainsi que la centralisation des tâches d'ordre financier et administratif.
2)	Coordination et harmonisation de tous les séminaires, ateliers et activités intersectorielles par le Groupe de coordination intersectorielle (ISC-TF) du secrétariat, afin d'éviter qu'ils ne portent sur les mêmes thèmes, d'optimiser la gestion, la logistique, la coordination et l'appui fourni par le secrétariat, d'exploiter les synergies entre les Secteurs et de tirer avantage de l'approche globale des sujets traités.
3)	Amélioration de l'efficacité des bureaux régionaux en ce qui concerne la réalisation des buts et objectifs de l'UIT dans son ensemble ainsi que le recours à des experts locaux et au réseau local de ressources et de contacts. Coordination maximale des activités avec les organisations régionales et utilisation rationnelle des ressources financières et des ressources humaines disponibles existantes, notamment par la réalisation d'économies sur les frais de mission et les coûts afférents à la planification et à l'organisation de manifestations en dehors de Genève.
4)	Économies réalisées compte tenu de la réduction naturelle des effectifs, du redéploiement du personnel ainsi que de l'examen et de l'éventuel déclassement de postes vacants, en particulier dans les services non sensibles du Secrétariat général et des trois Bureaux, afin de parvenir à des niveaux optimaux de productivité, d'efficacité et d'efficience. 
5)	Donner la priorité au redéploiement du personnel pour la mise en œuvre d'activités nouvelles ou additionnelles. De nouveaux recrutements devraient être la dernière solution à envisager, tout en tenant compte de l'équilibre hommes/femmes, de la répartition géographique et des nouvelles compétences requises.
6)	Il ne devrait être fait appel à des consultants que lorsqu'aucun membre du personnel existant ne dispose des qualifications ou de l'expérience nécessaires et après confirmation écrite de la nécessité d'un tel recrutement par la direction.
7)	Moderniser la politique de renforcement des capacités pour que les fonctionnaires, y compris ceux des bureaux régionaux, puissent acquérir des compétences multisectorielles, afin d'améliorer la mobilité du personnel et sa flexibilité dans l'optique d'une réaffectation à de nouvelles activités ou à des activités additionnelles.
8)	Réduction par le Secrétariat général et les trois Secteurs de l'Union du coût de la documentation, moyennant l'adoption de mesures visant notamment à organiser des conférences et réunions sans papier de tous types et à tous les niveaux, à encourager le personnel à éviter d'imprimer des courriers électroniques et des documents, à réduire l'archivage de documents papier supplémentaires, à prendre des initiatives visant à faire de l'UIT une organisation entièrement sans papier et à encourager l'adoption de solutions innovantes dans le domaine des technologies de l'information et de la communication (TIC) comme solutions de remplacement viables et durables, sans baisse significative de la qualité de l'information fournie aux participants aux manifestations ou au personnel de l'UIT dans ses activités courantes.
9)	Réduire au strict minimum nécessaire l'impression et la distribution de publications de l'UIT promotionnelles/ne générant pas de recettes.
10)	Appliquer des mesures concrètes pour réaliser des économies en ce qui concerne la fourniture de services d'interprétation et de traduction des documents de l'UIT, y compris en réduisant autant que possible la longueur des documents, et la préparation des publications en vue des manifestations de tous types et à tous les niveaux, sans préjudice des objectifs énoncés dans la Résolution 154 (Rév. Dubaï, 2018) de la Conférence de plénipotentiaires, ainsi qu'en optimisant l'utilisation des ressources au sein des services linguistiques, notamment en ayant recours à d'autres méthodes de traduction, tout en maintenant la qualité des traductions et la précision de la terminologie relative aux télécommunications/TIC.
11)	Accroitre l'efficacité des activités relevant des programmes du Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI) et mener à bien des activités allant dans le sens de la réalisation des Objectifs de développement durable, conformément au plan financier et au budget biennal et, le cas échéant, au titre du recouvrement des coûts et de contributions volontaires. Participation des bureaux régionaux, en collaboration avec d'autres organismes du système des Nations Unies, aux activités du SMSI menées au niveau régional.
12)	Optimiser le nombre et la durée des réunions et la tenue de ces réunions, en tirant parti des capacités qu'offrent les TIC. Réduire au minimum nécessaire le nombre de groupes, en les restructurant ou en mettant fin à leurs activités s'ils n'obtiennent aucun résultat ou si leurs activités se recoupent, sans risquer, en particulier, de compromettre l'accomplissement des buts et objectifs stratégiques et opérationnels de l'Union.
13)	Examen à intervalles réguliers du niveau de réalisation des buts, des objectifs et des produits stratégiques, en vue d'accroître l'efficacité au moyen d'une réaffectation des crédits budgétaires, si nécessaire.
14)	Pour ce qui est des nouvelles activités, ou de celles qui supposent des ressources financières supplémentaires, une évaluation de la valeur ajoutée doit être faite et appliquée afin de renforcer l'efficacité et d'éviter tout chevauchement d'activités ou double emploi.
15)	Examen approfondi de la portée des initiatives régionales, de leur localisation et des ressources qui leur sont attribuées, des produits et de l'assistance fournie aux membres, à la présence régionale, aussi bien dans les régions qu'au siège, ainsi que des mesures découlant des résultats de la Conférence mondiale de développement des télécommunications et du Plan d'action de Buenos Aires et financées directement en tant qu'activités sur le budget du Secteur.
16)	Réduction des frais de mission, par l'élaboration et la mise en œuvre de critères visant à réduire les frais de voyage. Ces critères devraient viser à réduire autant que possible le nombre de voyages en mission, en privilégiant l'affectation de personnel venant des bureaux régionaux ou des bureaux de zone, en limitant la durée des missions, ainsi qu'en favorisant la représentation commune aux réunions, en rationalisant le nombre de fonctionnaires des différents Départements/Divisions du Secrétariat général et des trois Bureaux qui sont envoyés en mission.
17)	Demander aux États Membres de réduire au minimum nécessaire le nombre de questions soulevées lors de toutes les conférences, assemblées et autres réunions ainsi que le temps imparti à leur examen.
18)	Poursuite de la mise en œuvre par l'Union du plan global visant à améliorer la stabilité et la prévisibilité des bases financières de l'Union, moyennant la mobilisation des ressources nécessaires et, notamment, l'amélioration de la gestion des projets institutionnels internes exigeant des investissements à long terme importants.
19)	Les États Membres, les Membres des Secteurs et les autres membres de l'UIT doivent prendre toutes les mesures possibles pour régler/supprimer les arriérés dus à l'Union.
20)	Optimisation des charges liées à l'entretien, aux réparations courantes et à la rénovation/reconstruction des bâtiments et installations de l'UIT ainsi qu'à la sécurité, conformément aux normes applicables dans le système des Nations Unies.
21)	Recours accru aux réunions virtuelles et à la participation à distance aux réunions traditionnelles, afin de réduire ou de supprimer les déplacements pour assister aux réunions dont les travaux sont retransmis sur le web et, de préférence, sous-titrés, y compris la présentation à distance de documents et de contributions.
22)	Mise en place de moyens et de méthodes de travail intersectoriels innovants destinés à améliorer la productivité de l'Union.
23)	Supprimer autant que possible la télécopie et le courrier postal traditionnel pour les communications entre l'Union et les États Membres et les remplacer par les méthodes de communication électronique modernes.
24)	Poursuivre les efforts afin de simplifier, d'harmoniser ou de supprimer, selon le cas, les procédures administratives internes, en vue de les numériser et de les automatiser.
25)	Envisager de poursuivre la mutualisation de certains services communs avec d'autres organisations du système des Nations Unies et mutualiser lesdits services, si cela est avantageux.
26)	Demander aux États Membres d'insérer, dans la mesure du possible et avec l'appui du secrétariat, dans leurs propositions aux conférences de l'UIT, une annexe contenant des informations pertinentes, afin que le Secrétaire général/les Directeurs des Bureaux puissent déterminer les incidences financières probables de ces propositions.
27)	Toute autre mesure adoptée par le Conseil et la direction de l'UIT, notamment les mesures visant à accroître l'efficacité de la fonction d'audit interne, à institutionnaliser les fonctions d'évaluation, à évaluer et à limiter le plus possible les risques de fraude et d'autres risques, à appliquer dans les meilleurs délais les recommandations du Vérificateur extérieur des comptes, du Comité consultatif indépendant pour les questions de gestion (CCIG) et du Corps commun d'inspection (CCI) et à mettre en place la stratégie de gestion de l'information et des technologies de l'information.

______________
 www.itu.int/plenipotentiary/ 
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Indice des prix à la consommation à Genève (base  janvier 

2006 = 100)

100,00108,00110,16110,93111,49111,93112,27112,38

Montant de l'unité contributive, en francs suisses 

courants

318 000318 000318 000318 000318 000318 000318 000318 000

Montant de l'unité contributive, en francs suisses 

constants

318 000343 400350 300352 800354 500355 900357 000357 400

Différence en francs suisses025 40032 30034 80036 50037 90039 00039 400

Différence en pourcentage0,00%8,00%10,16%10,93%11,49%11,93%12,27%12,38%

Incidences annuelles sur les contributions mises en 

recouvrement, en millions  CHF

10,012,813,814,415,015,415,6

Incidences sur 4 ans40,0

60,4
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Tableau 1

Charges par Secteur

  

Plan financier 

mis à jour

   Budgets                        

mis à jour

Plan financier

2020-202320-21 et 22-232024-2027

Secrétariat général359 144360 697368 3159 1717 618

Secteur des radiocommunications123 131120 865121 497–1 634632

Secteur de la normalisation des télécommunications54 96054 07254 430–530358

Secteur du développement des télécommunications116 016115 565114 849–1 167*–716

Réduction globale progressive00–19 000–19 000–19 000

TOTAL DES CHARGES653 251651 199640 091–13 160–11 108

TOTAL DES PRODUITS653 251651 199640 091–13 160–11 108

RÉSULTAT00000

* Le crédit ponctuel de 3 millions CHF pour les initiatives régionales en 2020 figure désormais dans le Tableau 3 – Activités 

demandées mais non budgétées (UMAC) pour la période 2024-2027

En milliers CHF

Écart par 

rapport aux 

budgets 20-21 

et 22-23

Écart par 

rapport au plan 

financier pour 

20-23
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Tableau 2 – Produit par source

  

Plan financier 

mis à jour

Budgets 

mis à jour 

Plan financier

ÉcartÉcart

2020-2023

20-21 et 

22-23

2024-2027

par rapport 

au plan 

financier pour 

20-23

par rapport aux 

budgets 20-21 

et 22-23

A.    Contributions mises en recouvrement501 056502 524502 8161 760292

B.    Recouvrement des coûts151 500145 750140 231–11 269–5 519

C.    Intérêts créditeurs1 2001 200800–400–400

D.   Autres produits4006001 000600400

SOUS-TOTAL PRODUITS654 156650 074644 847–9 309–5 227

E.   Prélèvement/versement sur le Fonds de réserve00000

F.   Versement sur le Fonds de roulement pour les TIC–4 000–4 000–4 00000

G.  Versement sur le Fonds de roulement des bâtiments –3 000–3 000–3 00000

H.  Bureau de zone de New Delhi – Contribution de l'Inde002 2442 2442 244

I.   Économies résultant de la mise en oeuvre du budget6 0958 1250–6 095–8 125

TOTAL PRODUITS ET AFFECTATIONS647 156643 074640 091–13 160–11 108

En milliers CHF
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Tableau 2B – Produits au titre du recouvrement des coûts

Plan financierBudgets

mis à jourmis à jourPlan financier

ÉcartÉcart

2020-202320-21 et  22-232024-2027

par rapport                            

au plan financier               

pour 20-23

par rapport aux 

budgets 20-21     

et 22-23

B1.    Produits au titre de l'appui aux projets 5 5004 7502 431–3 069–2 319

B2.    Ventes de publications76 00069 00072 600–3 4003 600

B3.    Numéros UIFN2 0002 0001 200–800–800

B4.    Telecom6 0006 0004 000–2 000–2 000

B5.    Fiches de notification des réseaux à satellite62 00064 00056 000–6 000–8 000

004 0004 0004 000

TOTAL produits au titre du recouvrement des coûts151 500145 750140 231–11 269–5 519

En milliers CHF

B6.    Autres produits au titre du recouvrement des                                                                                                                             

coûts – Mobilisation progressive de ressources
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En milliers CHF

Secrétariat général

Mise en œuvre et tenue de réunions entièrement virtuelles et de réunions en présentiel avec 

participation à distance

3 420

Ressources de sécurité supplémentaires (prestataire externe)1 600

Un nouveau poste P2 pour l'unité du Département FRMD chargée du contrôle extrabudgétaire558

Financement d'un poste P4 au sein du Département SPM828

Sous-total Secrétariat général6 406

Secteur des radiocommunications

Augmentation pour les activités et les programmes (autres consultants et fonctionnaires au 

bénéfice de contrats de courte durée pour les travaux de développement informatique)

1 570

Six postes supplémentaires (1 P4, 2 P3, 2 P2 et 1 G4)3 636

Sous-total Secteur des radiocommunications5 206

Secteur de la normalisation des télécommunications

Résultats de l'AMNT6 736

Sept postes supplémentaires (2 P4, 3 P2, 1 P1 et 1 G4)4 067

Sous-total Secteur de la normalisation des télécommunications10 803

Secteur du développement des télécommunications

Résultats de la CMDT5 850

Initiatives régionales3 000

Quatre postes supplémentaires (1 P5, 1 P4, 2 P3)2 953

Sous-total Secteur du développement des télécommunications11 803

Coûts indirects liés au nouveau bâtiment et continuité des activités (versement additionnel 

sur le Fonds de roulement des TIC)

Équipements informatiques pour le nouveau bâtiment (équipement audiovisuel pour les petites 

salles, etc.)

5 268

Gestion de l'information et des dossiers5 000

Outils de travail de l'Union2 000

Site web de l'UIT1 200

Sous-total coûts indirects liés au nouveau bâtiment et continuité des activités13 468

Total UMAC47 686

Tableau 3 – Activités demandées mais non budgétées (UMAC) 

pour 2024-2027
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aba+b

Projet de 

budget

Projet de 

budget

Projet de plan 

financier

2020-20212022-20232020-2023

Produits prévus

A.    Contributions mises en recouvrement

A.1    Contributions des Etats Membres218 586218 586437 172

A.2    Contributions des Membres des Secteurs27 85427 85455 708

A.3    Associés3 4223 4226 844

A.4    Etablissements universitaires6666661 332

A     Total des contributions mises en recouvrement250 528250 528501 056

B       Total du recouvrement des coûts75 75075 750151 500

C.    Intérêts créditeurs6006001 200

D.    Autres produits200200400

E.    Versement ou prélèvement sur le Fonds de réserve000

F.    Economies découlant de la mise en oeuvre du budget4 2631 8326 095

G.    Déficit de financement000

TOTAL DES PRODUITS331 341328 910660 251

Charges prévues

Secrétariat général183 223182 921366 144

Secteur des radiocommunications59 88463 247123 131

Secteur de la normalisation des télécommunications27 96426 99654 960

Secteur du développement des télécommunications60 27055 746116 016

Total des charges331 341328 910660 251

PRODUITS MOINS CHARGES000

Produits et charges prévus pour la période 2020-2023

Montants en milliers de francs suisses
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Table 1 decision 5

		Produits et charges prévus pour la période 2020-2023

						Montants en milliers de francs suisses

						a		b		a+b

				Estimates		Projet de budget		Projet de budget		Projet de plan financier

				2012-2013		2020-2021		2022-2023		2020-2023

		Produits prévus

		A.    Contributions mises en recouvrement

		A.1    Contributions des Etats Membres		222044.5		218 586		218 586		437 172

		A.2    Contributions des Membres des Secteurs				27 854		27 854		55 708

		A.3    Associés				3 422		3 422		6 844

		A.4    Etablissements universitaires				666		666		1 332

		A     Total des contributions mises en recouvrement		ERROR:#REF!		250 528		250 528		501 056



		B       Total du recouvrement des coûts		ERROR:#REF!		75 750		75 750		151 500



		C.    Intérêts créditeurs		1600		600		600		1,200

		D.    Autres produits		600		200		200		400

		E.    Versement ou prélèvement sur le Fonds de réserve		ERROR:#REF!		0		0		0

		F.    Economies découlant de la mise en oeuvre du budget				4 263		1 832		6 095

		G.    Déficit de financement				0		0		0



		TOTAL DES PRODUITS		ERROR:#REF!		331 341		328 910		660 251



		Charges prévues

		Secrétariat général		186,684		183 223		182 921		366 144

		Secteur des radiocommunications		59,306		59 884		63 247		123 131

		Secteur de la normalisation des télécommunications		26,996		27 964		26 996		54 960

		Secteur du développement des télécommunications		56,654		60 270		55 746		116 016

		Total des charges		329,640		331 341		328 910		660 251



		PRODUITS MOINS CHARGES		ERROR:#REF!		0		0		0





Table 2 Decision 5

				Draft Financial plan 2020-2023 - Planned costs - KCHF

		Goals		Estimates
2020-2021								Total    2020-2021		Estimates
2022-2023								Total    2022-2023		Total    2020-2023

				GS		ITU-R		ITU-T		ITU-D		ITU		GS		ITU-R		ITU-T		ITU-D		ITU		ITU



		Goal 1: Growth		45,806		13,176		9,508		13,466		81,956		45,730		13,914		8,909		12,456		81,009		162,965

		Goal 2: Inclusiveness		60,463		18,563		10,347		20,008		109,381		60,364		19,607		10,258		18,506		108,735		218,116

		Goal 3: Sustainability		32,980		10,779		2,237		14,236		60,232		32,926		11,384		2,160		13,167		59,637		119,869

		Goal 4: Innovation		23,819		11,378		3,915		3,992		43,104		23,780		12,017		3,779		3,692		43,268		86,372

		Goal 5: Partnership		20,155		5,988		1,957		8,568		36,668		20,121		6,325		1,890		7,925		36,261		72,929

		Total ITU		183,223		59,884		27,964		60,270		331,341		182,921		63,247		26,996		55,746		328,910		660,251



		Goal 1: Growth		162,965

		Goal 2: Inclusiveness		218,116

		Goal 3: Sustainability		119,869

		Goal 4: Innovation		86,372

		Goal 5: Partnership		72,929

				660,251

																														T



Result-based presentation

Draft Financial Plan 2020-2023





Goal 1: Growth	Goal 2: Inclusiveness	Goal 3: Sustainability	Goal 4: Innovation	Goal 5: Partnership	162965	218116	119869	86372	72929	



Table Resolution 71

				CHF (000)																in %												CHF (000)

		ITU Strategic Objectives		Planned cost 2020-2023				Reallocation				Goal 1: Growth		Goal 2: Inclusiveness		Goal 3: Sustainability		Goal 4: Innovation		Goal 5: Partnership				Goal 1: Growth		Goal 2: Inclusiveness		Goal 3: Sustainability		Goal 4: Innovation		Goal 5: Partnership



		ITU-R objectives		256,087																				57,183		80,824		54,718		40,699		22,663

		R.1. Spectrum/orbit regulation and management		155,606								25%		20%		25%		20%		10%				39,649		32,529		43,461		26,211		13,756

		R.2. Radiocommunication standards		34,480								30%		20%		10%		30%		10%				10,896		7,450		3,981		9,003		3,150

		R.3. Knowledge sharing		66,001								10%		60%		10%		10%		10%				6,638		40,845		7,276		5,485		5,757



		ITU-T objectives		117,816																				40,107		46,364		10,263		13,591		7,491

		T.1. Development of standards		57,966								40%		20%		10%		20%		10%				23,985		12,299		6,573		9,909		5,200

		T.2. Bridging the standards gap		26,188								15%		75%				10%						3,921		20,107		0		2,160		0

		T.3. Telecommunication resources		11,332								50%		30%		10%		5%		5%				5,655		3,480		1,240		467		490

		T.4. Knowledge sharing		19,291								30%		50%		10%		5%		5%				5,747		9,822		2,100		791		831

		T.5. Cooperation with standardization bodies		3,039								25%		20%		10%		10%		35%				799		656		350		264		970



		ITU-D objectives		245,201																				61,105		82,320		47,651		22,633		31,492

		D.1. Coordination		55,147								10%		40%		10%		10%		30%				5,729		23,500		6,280		4,733		14,905

		D.2. Modern and secure telecom./ICT infrastructure		71,158								60%		10%		10%		10%		10%				43,499		7,435		7,947		5,990		6,287

		D.3. Enabling environment		42,875								10%		10%		54%		16%		10%				4,231		4,339		25,043		5,593		3,669

		D.4. Inclusive digital society		76,021								10%		60%		10%		10%		10%				7,646		47,046		8,381		6,317		6,631



		Inter-Sectoral objectives		41,147																				4,570		8,608		7,237		9,449		11,283

		I.1. Collaboration		12,674								10%		10%		10%		10%		60%				1,385		1,420		1,518		1,144		7,207

		I.2. Emerging telecommunication/ICT trends		10,129								10%				10%		70%		10%				1,158		0		1,269		6,698		1,004

		I.3. Telecommunication/ICT accessibility		2,523								10%		70%				10%		10%				256		1,834		0		211		222

		I.4. Gender equality and inclusion		6,678								10%		70%						20%				674		4,836		0		0		1,168

		I.5. Environmental sustainability		5,981								10%				60%		20%		10%				592		0		3,896		979		514

		I.6. Reducing overlap and duplication		3,162								15%		15%		15%		15%		40%				505		518		554		417		1,168



		Total ITU		660,251																				162,965		218,116		119,869		86,372		72,929

																																660,251
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Objectifs

Total

2020-

2021

Total

2022-

2023

Total

2020-

2023

SGUIT-RUIT-TUIT-DUITSGUIT-RUIT-TUIT-DUITUIT

Objectif 1: Croissance45 80613 1769 50813 46681 95645 73013 9148 90912 45681 009162 965

Objectif 2: Inclusion60 46318 56310 34720 008109 38160 36419 60710 25818 506108 735218 116

Objectif 3: Durabilité32 98010 7792 23714 23660 23232 92611 3842 16013 16759 637119 869

Objectif 4: Innovation23 81911 3783 9153 99243 10423 78012 0173 7793 69243 26886 372

Objectif 5: Partenariats20 1555 9881 9578 56836 66820 1216 3251 8907 92536 26172 929

Total UIT183 22359 88427 96460 270331 341182 92163 24726 99655 746328 910660 251

Estimation: 2020-2021Estimation: 2022-2023



Projet de plan financier pour la période 2020-2023 – Coûts prévus – Milliers CHF
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Table 1 decision 5

		2020-2023 Planned Revenue and expenses

						Amounts in thousands of Swiss francs

						a		b		a+b

				Estimates		Draft Budget		Draft Budget		Draft Financial Plan 

				2012-2013		2020-2021		2022-2023		2020-2023

		Planned revenue

		A.    Assessed contributions 

		A.1    Members State contributions		222044.5		218,586		218,586		437,172

		A.2    Sector Member contributions				27,854		27,854		55,708

		A.3    Associates				3,422		3,422		6,844

		A.4    Academia				666		666		1,332

		A     Total assessed contributions		ERROR:#REF!		250,528		250,528		501,056



		B       Total cost recovery		ERROR:#REF!		75,750		75,750		151,500



		C.    Revenue from interest		1600		600		600		1,200

		D.    Other revenue		600		200		200		400

		E.    Payment/Withdrawal to/from the Reserve Account		ERROR:#REF!		0		0		0

		F.    Savings from budget implementation				4,263		1,832		6,095

		G.    Funding gap				0		0		0



		TOTAL REVENUE		ERROR:#REF!		331,341		328,910		660,251



		Planned expenses

		General Secretariat		186,684		183,223		182,921		366,144

		Radiocommunication Sector		59,306		59,884		63,247		123,131

		Telecommunication Standardization Sector		26,996		27,964		26,996		54,960

		Telecommunication Development Sector		56,654		60,270		55,746		116,016

		Total Expenses		329,640		331,341		328,910		660,251



		Revenue Less Expenses		ERROR:#REF!		0		0		0





Table 2 Decision 5

		Projet de plan financier pour la période 2020-2023 – Coûts prévus – Milliers CHF

		Objectifs		Estimation: 2020-2021								Total
2020-2021		Estimation: 2022-2023								Total
2022-2023		Total
2020-2023

				SG		UIT-R		UIT-T		UIT-D		UIT		SG		UIT-R		UIT-T		UIT-D		UIT		UIT



		Objectif 1: Croissance		45 806		13 176		9 508		13 466		81 956		45 730		13 914		8 909		12 456		81 009		162 965

		Objectif 2: Inclusion		60 463		18 563		10 347		20 008		109 381		60 364		19 607		10 258		18 506		108 735		218 116

		Objectif 3: Durabilité		32 980		10 779		2 237		14 236		60 232		32 926		11 384		2 160		13 167		59 637		119 869

		Objectif 4: Innovation		23 819		11 378		3 915		3 992		43 104		23 780		12 017		3 779		3 692		43 268		86 372

		Objectif 5: Partenariats		20 155		5 988		1 957		8 568		36 668		20 121		6 325		1 890		7 925		36 261		72 929

		Total UIT		183 223		59 884		27 964		60 270		331 341		182 921		63 247		26 996		55 746		328 910		660 251





		Goal 1: Growth		162,965

		Goal 2: Inclusiveness		218,116

		Goal 3: Sustainability		119,869

		Goal 4: Innovation		86,372

		Goal 5: Partnership		72,929

				660,251

																														T





Result-based presentation

Draft Financial Plan 2020-2023





Goal 1: Growth	Goal 2: Inclusiveness	Goal 3: Sustainability	Goal 4: Innovation	Goal 5: Partnership	162965	218116	119869	86372	72929	



Table Resolution 71

				CHF (000)																in %												CHF (000)

		ITU Strategic Objectives		Planned cost 2020-2023				Reallocation				Goal 1: Growth		Goal 2: Inclusiveness		Goal 3: Sustainability		Goal 4: Innovation		Goal 5: Partnership				Goal 1: Growth		Goal 2: Inclusiveness		Goal 3: Sustainability		Goal 4: Innovation		Goal 5: Partnership



		ITU-R objectives		256,087																				57,183		80,824		54,718		40,699		22,663

		R.1. Spectrum/orbit regulation and management		155,606								25%		20%		25%		20%		10%				39,649		32,529		43,461		26,211		13,756

		R.2. Radiocommunication standards		34,480								30%		20%		10%		30%		10%				10,896		7,450		3,981		9,003		3,150

		R.3. Knowledge sharing		66,001								10%		60%		10%		10%		10%				6,638		40,845		7,276		5,485		5,757



		ITU-T objectives		117,816																				40,107		46,364		10,263		13,591		7,491

		T.1. Development of standards		57,966								40%		20%		10%		20%		10%				23,985		12,299		6,573		9,909		5,200

		T.2. Bridging the standards gap		26,188								15%		75%				10%						3,921		20,107		0		2,160		0

		T.3. Telecommunication resources		11,332								50%		30%		10%		5%		5%				5,655		3,480		1,240		467		490

		T.4. Knowledge sharing		19,291								30%		50%		10%		5%		5%				5,747		9,822		2,100		791		831

		T.5. Cooperation with standardization bodies		3,039								25%		20%		10%		10%		35%				799		656		350		264		970



		ITU-D objectives		245,201																				61,105		82,320		47,651		22,633		31,492

		D.1. Coordination		55,147								10%		40%		10%		10%		30%				5,729		23,500		6,280		4,733		14,905

		D.2. Modern and secure telecom./ICT infrastructure		71,158								60%		10%		10%		10%		10%				43,499		7,435		7,947		5,990		6,287

		D.3. Enabling environment		42,875								10%		10%		54%		16%		10%				4,231		4,339		25,043		5,593		3,669

		D.4. Inclusive digital society		76,021								10%		60%		10%		10%		10%				7,646		47,046		8,381		6,317		6,631



		Inter-Sectoral objectives		41,147																				4,570		8,608		7,237		9,449		11,283

		I.1. Collaboration		12,674								10%		10%		10%		10%		60%				1,385		1,420		1,518		1,144		7,207

		I.2. Emerging telecommunication/ICT trends		10,129								10%				10%		70%		10%				1,158		0		1,269		6,698		1,004

		I.3. Telecommunication/ICT accessibility		2,523								10%		70%				10%		10%				256		1,834		0		211		222

		I.4. Gender equality and inclusion		6,678								10%		70%						20%				674		4,836		0		0		1,168

		I.5. Environmental sustainability		5,981								10%				60%		20%		10%				592		0		3,896		979		514

		I.6. Reducing overlap and duplication		3,162								15%		15%		15%		15%		40%				505		518		554		417		1,168



		Total ITU		660,251																				162,965		218,116		119,869		86,372		72,929

																																660,251
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aba+b

BudgetBudgetPlan financier

2024-20252026-20272024-2027

A.    Contributions mises en recouvrement251 408251 408502 816

B.    Recouvrement des coûts71 89770 334142 231

C.    Intérêts créditeurs400400800

D.    Autres produits5005001 000

E.    Versement ou prélèvement sur le Fonds de réserve–4 1694 169

F.    Versement sur le Fonds de roulement pour les TIC–2 000–2 000–4 000

G.   Versement sur le Fonds d'entretien des bâtiments–1 500–1 500–3 000

H.   Bureau de zone de New Dehli  - Contribution de l'Inde1 1221 1222 244

TOTAL DES PRODUITS317 658324 433642 091

Secrétariat général179 860188 455368 315

Secteur des radiocommunications59 26862 229121 497

Secteur de la normalisation des télécommunications27 51526 91554 430

Secteur du développement des télécommunications58 01556 834114 849

Réduction globale progressive–7 000–10 000–17 000

TOTAL DES CHARGES317 658324 433642 091

RÉSULTAT (PRODUITS MOINS CHARGES)000

Charges par Secteur

En milliers CHF

Produits par source


